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Au cours de cette rentrée, le paysage 
politique de l'élection présidentielle se 
met peu à peu en place. La primaire de la 
droite laisse présager de la politique qui 
sera mise en place, et ce, quel que soit le 
candidat choisi. Le PS avance l'idée 
d'une seule candidature, dénonçant 
l'éparpillement des voix de gauche, mais 

ce qui conduit à diviser la gauche c’est bien la politique 
menée depuis 5 ans. La perspective d'une candidature de 
François Hollande, après celle de Macron rend encore plus 
réel le danger d'une victoire conjointe des forces de droite 
et d'extrême droite en 2017. 

Pouvons-nous nous résigner à un second tour droite/FN, à 
l’éventualité d’une gauche laminée à l’Assemblée 
Nationale ? Notre seule interrogation, comme le souligne 
Pierre Laurent, doit elle être « le goût de nos larmes au soir 
du 23 avril : celui de la déception ou celui du regret ? ». Le 
PCF doit être à la hauteur des enjeux dans les mois à 
venir et continuer sa démarche de rassemblement. Le 
succès de notre grande consultation citoyenne montre bien 

le véritable levier qu’est la parole populaire. Nous devons 
ouvrir des espaces pour rendre celle-ci incontournable 
avec ses exigences, ses propositions et construire 
ensemble des solutions concrètes.

Le 24 septembre dernier, le Conseil National a décidé de 
garder le cap fixé par notre Congrès. Notre choix pour les 
présidentielles doit nous permettre de conduire nos objec-
tifs le plus loin possible, avec la même ambition pour nos 
candidatures législatives. Les communistes doivent s’em-
parer du débat autour des trois hypothèses identifiées avec 
l’ensemble des éléments objectifs, les inconvénients et les 
avantages à court et à long terme.

Nous sommes la seule force à gauche aujourd'hui à 
porter cette ambition politique d'une candidature de la 
gauche qui dénonce l'austérité et cherche une alterna-
tive. Le 5 novembre, rien ne sera encore figé… Faisons 
le pari de changer la donne !

L’édito de Véronique MAHE

Syrie
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La diplomatie peut-elle
encore ramener la paix ?



Budget :  du trompe-l’œil avant les élections de 2017

L’actualité 2

L’objectif est de sauver 
les apparences, pour 
satisfaire des objectifs 
contradictoires. L’essen-
tiel étant de passer le 
seuil des échéances 
électorales du printemps 
2017.(*)

Première contrainte, le 
carcan de la commission 
européenne : Bruxelles 
attend au tournant tous les 
pays qui se sont engagés à 
baisser les déficits publics 
sous la barre maastrich-
tienne des 3% du PIB. Pour 
tenir ses engagements sans 
sortir des clous du pacte de stabilité, le gouvernement 
Hollande/Valls/Sapin a parié sur une hypothèse de croissance 
de 1,5 % pour augmenter ses recettes. S’y ajoute, l’ensemble 
des bidouillages comptables qui permettent l’effet d’an-
nonce d’un déficit public à 2,7%. Mais nul ne sait ce que 
seront, la croissance et les recettes qui en dépendent... pour finir 
l’année 2016.
Deuxième contrainte, les échéances électorales du 
printemps : Retrouver les préoccupations de la population, les 
promesses de baisse des impôts, les priorités de l’éducation, de 
l’emploi et de la sécurité pour retrouver un vernis de « gauche ». 
Mais derrière l’affichage, le projet de budget 2017 est à 
l’image du quinquennat. Il reste rivé aux dogmes de l’austé-
rité (pour l’U.E.) et des cadeaux au patronat (pour le Medef). 

D’autant qu’à l’heure des bilans, les analyses sur l’efficacité de la 
politique de l’offre favorisant les entreprises au travers du CICE, 
qui fut l’une des mesures phares du quinquennat de François 
Hollande sont largement discutées. 

Les chiffres du chômage en 
attestent, on est loin de la 
promesse des 200 000 
emplois créés... chaque 
année. Pour la CGT, le 
bilan se résume en deux 
mots : gabegie (pour les 
comptes publics) et effet 
d’aubaine (pour les entre-
prises). 
Paradoxe, les candidats 
de la droite, sont prêts à 
creuser un temps les 
déficits, «  c’est le seul 
moyen de réformer  » 
confie Nathalie Kosciusko 
Morizet, au quotidien les 
Echos.

Junker fermerait les yeux si réformer veut dire, une réforme du 
marché du travail avec une baisse d’impôts et des charges 
patronales à la clef. Le modèle à suivre c’est celui de Schröder 
en 2003. La loi-travail du gouvernement Hollande/El Khomri 
n’atteint pas tous les objectifs.
Le code du travail et la protection sociale à la française 
constitue encore un très mauvais exemple au cœur de 
l’Europe occidentale pour les tenants du social-libéralisme, 
et les oligarchies financières. 

Raison de plus pour retrouver les propositions nouvelles, parta-
gées, donnant une perspective progressiste qui conforte les 
conquêtes d’hier et développe une politique économique et 
sociale qui s’affranchisse des carcans de l’Europe financière, de 
la soif de revanche de la Droite et du Medef.

(*) Analyse détaillée dans l’Humanité du 29.09 page 6  par 
Clotilde Mathieu.

En Syrie, les perspectives de paix 
n’ont jamais été aussi incertaines. 
L'accord de cessez-le-feu initié par 
Moscou et Washington aura volé 
en éclat au bout d’une semaine. 
Les violations répétées de la trêve 
ont, quant à elles, favorisé une 
reprise du conflit. En effet, le 
bombardement américain des 
positions de l'armée syrienne, 
tuant 70 soldats le 17 septembre, a 
porté un coup énorme à cette trêve 
fragile et a enclenché la spirale de 
violence à l’image des attaques sur le convoi humanitaire du 19 
septembre et sur Alep le 23 septembre.
Encore une fois, les civils en paient le prix fort. Les quelque 250 
000 habitants de la partie assiégée de la deuxième ville syrienne 
sont confrontés à « un niveau de sauvagerie qu'aucun humain 
ne devrait avoir à supporter », a dénoncé le chef des opérations 
humanitaires de l'ONU, Stephen O'Brien. L’urgence est donc 
de revenir à un cessez-le-feu immédiat et de faire parvenir 
l'aide humanitaire à ces populations privées de tout, préa-
lable aux efforts de paix plus pérennes. L’arrêt des dernières  
discussions diplomatiques Russie-USA le 4 Octobre à l’initiative 
de Washington ont d’ailleurs fini de doucher les derniers espoirs 
de pourparlers rapides. Le projet français de résolution à l’ONU 
centré sur la situation à Alep, afin de permettre un accès huma-
nitaire sans entraves à la population assiégée quant à lui appa-
rait comme des plus fragiles alors que les deux super 
puissances ont décidé de rompre leurs relations. 

En effet, le contrôle de la ville 
syrienne est l’enjeu géopolitique et 
militaire du moment pour l'avenir 
stratégique du pays, d'où une 
polarisation des forces sur le 
terrain. L’affrontement se cristallise 
entre les forces de Bachar Al 
Assad et ses soutiens (Russie, 
Hezbollah, Iran) et les groupes 
djihadistes soutenus par les 
émirats du Golfe et certains pays 
occidentaux.
 

Il est clair qu’une telle imbrication des forces rend une solu-
tion militaire impossible. Le double jeu des puissances 
impérialistes de la Région et d’ailleurs, France comprise, 
met en péril toute solution de paix. La solution politique est 
pourtant la seule voie à ouvrir dans l’intérêt des peuples. Pour 
cela le recours aux préalables ne peut durer, et tous les acteurs 
du conflit hormis les groupes terroristes reconnus unanimement 
comme tels doivent se retrouver à la table des négociations. La 
feuille de route de l’ONU est connue et est issue du Groupe 
International de Soutien à la Syrie. Elle prévoit « de mettre en 
place dans les 6 mois une gouvernance crédible, inclusive et 
non sectaire », ainsi que « les modalités d'une nouvelle Constitu-
tion, et la tenue dans les 18 mois d'élections libres et 
régulières ».
 
Plus que jamais, seule une solution diplomatique au prix 
d'un effort collectif peut ramener encore la paix. 

Systématiquement traité avec mépris, de « morveux », « camion-poubelle » ou de « marxiste abruti », comme aucun autre chef 
politique, Jeremy Corbyn, 67 ans, a été réélu avec 61,8 % des voix. Son rival a été balayé par les suffrages d’une base 
militante de quelques 183 000 nouveaux militants, jeunes et anciens des années 1990-2000 déçus par Tony Blair.

Elu sur une plate-forme d’opposition de principe à l’austérité, aux privatisations et à la guerre en Irak, qui à en croire 
les sondages, recueille un large soutien auprès du public. 
Les députés du Parti (172 sur 230) qui projetaient de s’en débarrasser en l’obligeant à mettre son mandat en jeu à la suite d’une 
motion de défiance, s’en trouvent marginalisés. Un engouement massif s’est enclenché derrière Corbyn, qui a annoncé sa 
volonté de « faire de la politique d’une nouvelle façon », multipliant par trois le nombre de ses membres.

Royaume-Uni : Corbyn, réélu, veut transformer le Parti Travailliste

L’armée française sera équipée 
d’un fusil... allemand
Le Famas, fusil d’assaut de la Manufac-
ture d’armes de Saint-Etienne (Loire) 
–conçus au début des années 70  s’ap-
prête à être remplacé par un équipe-
ment... de fabrication allemande le HK 
416. Et pourquoi ? Parce que les sites 
capables de le produire ont disparu, et 
leur savoir-faire avec. C’est là le reflet de 
décennies d’abandon de la production 
industrielle nationale. Un pays dont sa 
défense dépend de l’étranger est-il 
encore souverain ? 
Faut-il imaginer l’armée vietnamienne 
équipée de AK47 américain !

1er victoire pour les polonaises en 
grève contre le projet réaction-
naire interdisant l’avortement

La législation sur l’IVG en Pologne est 
déjà l’une des plus restrictives d’Europe. 
Le projet déposé au Parlement à l’initiative 
des organisations  « pro-vie  » vise à 
supprimer ces exceptions. Le nombre 
d’avortements légaux oscille entre 600 
et 1000 chaque année, mais les organi-
sations féministes évaluent les avorte-
ments clandestins et à l’étranger entre
100 000 et 150 000. Deux jours après 
d’importantes manifestations, l’interdiction 
totale de l’avortement a finalement été 
rejetée en commission parlementaire.

Les 39 heures payées 37 : Smart le 
voulait et vient de l’imposer aux 
salariés d’Hambach en Moselle.
En échange, la filiale automobile du 
groupe Daimler s’est engagée à ne pas 
délocaliser l’activité en Slovénie et à 
garantir l’emploi jusqu’en 2020.
Après avoir initié en septembre 2015 un 
référendum invalidé par les syndicats 
(61% des ouvriers s’opposaient aux 39h), 
l’entreprise a obtenu par chantage la 
signature d’avenants au contrat de 
travail de la majorité des salariés.

La Chine lance son « Palais 
céleste 2 » 
Le laboratoire spatial Tiangong 2 va 
permettre des missions habitées de 30 
jours en orbite. Après sa mise en 
service en mode automatique, il sera 
rejoint vers la mi-octobre par deux 
astronautes chinois. La Chine ambi-
tionne de garder en orbite une véritable 
station permanente, d’un poids total de 60 
tonnes, comparable à l’ancienne station 
russe Mir (la station spatiale internationale 
est de plus de 100 m de long et de plus de 
400 tonnes). 

Seule une solution diplomatique peut ramener encore la paix ! 
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Avec 262 200 emplois en 2009 (soit 18% de l’emploi total), les 
Pays de la Loire sont la 3ème région industrielle française. Ce 
tissu industriel diversifié forme le socle productif du département 
et permet le développement de nombreux emplois induits (R&D, 
services aux entreprises …).
 
La centrale de Cordemais est un de ces pôles essentiel à la 
vie économique du département à la fois en termes d’em-
ploi (465 salariés EDF et 250 salariés 
permanents de prestataires) que de 
répercussions sur les entreprises et 
infrastructures liées comme le Grand 
Port Maritime. En effet, pour produire 
les 2,4 millions de kwatt/heure en 
2015 (année de travaux) près d'un 
million de tonnes de charbon  sont  
consommées contre 1,5 à 2 millions en 
année normal. La matière première 
provient de Russie, de Pologne, 
d'Afrique du Sud ou encore de Colom-
bie, et transite par Montoir-de-Bretagne 
pour être acheminé par barge via la 
Loire. 
 
Pour le Grand Port Maritime comme pour la Centrale de 
Cordemais les choix gouvernementaux successifs sont 
responsables de leur situation dégradée. Pour la Centrale de 
Cordemais, la fermeture des tranches au fioul tout comme la 

hausse prévue de la taxe carbone, fait fi des investissements 
conséquents pour limiter l’empreinte environnementale de ce 
type de production électrique et sacrifie l’emploi sur l’autel de 
jeux politiciens dans la perspectives des échéances de 2017.
 
Idem pour le Port où l'État ne remplit plus ses obligations 
régaliennes, dont le financement du dragage tandis qu’il baisse 
ses dotations d’années en années. Rappelons que les ports 

sont sous la tutelle de l'État, qui en est 
le premier actionnaire. Force est de 
constater pourtant que les réformes 
successives (dockers en 1992 puis 
celle de 2008 pour privatiser la manu-
tention tout comme l’acquittement de 
la taxe foncière) ont fragilisé son 
modèle économique. Demain, le 
relèvement drastique de la taxe 
carbone aurait pour conséquence de 
tuer le trafic du charbon en parallèle, 
de la multiplication des contraintes: loi 
sur l'eau, plan de prévention des 
risques ...

Plus que jamais la mobilisation est nécessaire et les 
convergences s’imposent à l’image des initiatives menées 
tous azimuts par les salariés, les syndicats, et organisations 
politiques  pour que cessent de pleuvoir les mauvais sur les 
atouts industriels de notre territoire !

Fédération de loire-atantique 
du PCF 

Dans un 
r é c e n t 
c o m m u n i -
qué le PCF 
44 au sujet 
de la 

centrale de CORDEMAIS  soulignait son 
opposition à la liquidation des atouts indus-
triels du territoire ! Extraits :

«  La fermeture des tranches Fioul de la 
Centrale de Cordemais a été confirmée 
lors d’un Comité d’Entreprise, malgré 
l’opposition des organisations syndicales. 
Cette annonce, comme la mobilisation 
récurrente des salariés souligne la situa-
tion gravissime de cet outil industriel. Face 
au développement de notre Région et 
aux besoins conséquents en matière 
énergétique, cette décision s’avère 
irresponsable, tant en terme d’emploi 
que de réponses aux besoins des popu-
lations.

Nous le répétons, la transition énergétique 
ne peut se traduire par la liquidation des 
atouts industriels du territoire (Centrale de 
Cordemais, Grand Port Maritime …).

Par ailleurs, le projet de hausse vertigi-
neuse de la taxe carbone inscrit dans le 
PLF 2017, en menaçant les deux autres 
tranches charbons doit à ce titre être 
combattu. […] Dans ce sens, la fédération 
du Parti Communiste appelle les parlemen-
taires de Loire-Atlantique à se positionner 
contre ce projet de hausse de la taxe 
carbone contenu dans le PLF 2017 dans 
l’intérêt des populations et de leur 
territoire ! »

ADECR 44 

L’Association Départementale des élus 
communistes et républicains de Loire-At-
lantique par la voix de son président, Gilles 
Bontemps a adressé un courrier à 
l’ensemble des parlementaires de Loire-At-
lantique. 

L’ADECR44 souhaite ainsi alerter 
l’ensemble des représentants au Parle-
ment sur la situation de cet outil indus-
triel et demande à ceux-ci de se 
positionner contre ce projet de hausse 
de la taxe carbone contenu dans le PLF 
2017.

Avec 1,5 MT, 100 emplois directs (et 400 indirects), le trafic 
de Cordemais est vital pour le fonctionnement du port et 
l'économie locale.

La hausse de la taxe Carbonne (lancée par N. SARKOZY), 
issue de la COP 21 sera portée de 7€ par tonne de CO2 à 22€ 
et se poursuivra en 2017 puisqu’une hausse de 8.5€ par tonne 
de CO2 émise est prévue. Le montant de la taxe sera donc 
équivalent à 30.5€ la tonne. Et ce n’est pas tout puisqu’elle 
grimpera jusqu’à 56€ en 2020 et 100€ la tonne en 2030. Les 
répercutions se retrouveront sur le prix du gasoil, pour le 
consommateurs, 

Cette taxe injuste ne vise que la production électrique à 
partir d'énergie fossile (1.5% des rejets). Hormis la baisse 
du tonnage, il y aura des répercussions sur toute la place 
portuaire.
Car le port ne pourra plus jouer son rôle d'aménageur de 
territoire et d'animateur économique. Avec l'Etat qui ne 
joue plus son rôle dans l'entretien du chenal, le port devra 
rationaliser ses efforts de dragage. Un port qui n'investit 
plus est un port mort.

La théorie du domino est une réelle menace, les travailleurs 
portuaires ont une proposition qui est celle du charbon 
propre. Maintenant c'est aux politiques de choisir, soit 
pérenniser ou détruire un pan entier de notre économie.

CGT du Port Nantes-St Nazaire

Après les chantiers navales italiens Fincantieri et néerlandais Damen, de nouveaux candidats se sont manifestés pour la reprise des chantiers navals STX de Saint-Nazaire. 
Au vu de leur profil pas de quoi rassurer les salariés et les habitants du bassin d’emploi. Ainsi dans un article paru récemment dans « le Monde », Denis Cosnard, journaliste, 
faisait état d’une candidature chinoise au rachat d’une part majoritaire de la société STX France, propriétaire des chantiers de Saint Nazaire.

Face aux risques de transferts de technologie et à la faiblesse du projet industriel que portent ce type de prétendants, l’engagement de l’Etat dans ce dossier est crucial. 
Les nazairiens et la navale française n’ont pas besoin d’offres spéculatives mais bien d’un projet industriel réaffirmé ! 

La casse du bassin industriel de Nantes/Saint-Nazaire ne 
passera pas par la fermeture de la centrale de Cordemais !!!

En septembre dernier le CCE d’EDF SA a entériné la fermeture 
des 2 tranches « FIOUL » de Cordemais dans un objectif 
purement financier. Ce drame social non suffisant, notre 
gouvernement désire rendre applicable au 1er janvier 2017 une 
nouvelle loi sur la « taxe carbone ». Le prix de la tonne de CO2 
passera de 8 à 30€ pour finir à 100€ à l’horizon 2030. Seule-
ment, cette règlementation Franco/Française ne s’appliquera 
que sur la production d’électricité à partir du charbon, qui ne 
représente pourtant que moins de 1% des émissions de CO2 en 
France. Cette mesure brutale et discriminatoire engendrera la 
fermeture du site de Cordemais. En effet, cette taxe rendra le 
prix du « Mégawatt charbon » non compétitif et donc non appelé 
par RTE. (4000 h de fonctionnement en 2016 contre 400 h en 
2017 si la loi passe…)

Le bilan de l’emploi local est désastreux : - 460 EDF, - 550 
sous-traitants et 1000 induits (dont 70 chez les portuaires), 
donc un total de 2000 emplois supprimés. Evidemment le 
tissu économique et social environnant sera plus que sinis-
tré ! A l’échelle nationale c’est plus de 5000 emplois qui 
disparaitront avec cette décision…

Cet hiver sera donc une période de lutte pour abolir cette « taxe 
carbone » à 30€/T ! Les fédérations CGT des « mines et 
énergies » et des « ports et docks » sont plus unies que jamais, 
et prêtes à faire front commun ! 

Les portuaires du Havre, de Nantes/Saint-Nazaire et de 
Fos/Marseille et les centrales du Havre, de Cordemais, de 
Gardanne et d’Emile-Huchet tissent des liens et préparent des 
modes d’action qui feront assurément plier le gouvernement ! 

Nos syndicats montreront que la lutte paye et que le rapport de 
force peut encore être en faveur des travailleurs et de l’intérêt 
général !

Mathieu Pineau  
CGT Cordemais 

La parole aux salariés 
et syndicalistes en lutte ! 

Quels impacts sur le port, si 
Cordemais devait fermer ? 

STX : Les candidats à la reprise



Le 22 octobre 1941, 48 fusillés à Châteaubriant, Nantes et au Mont-Valérien : Ne les oublions pas !

75ème anniversaire des 4

A Châteaubriant : Auffret Jules, Bastard Maximilien, Bourhis Marc, David Émile, Delavacquerie Charles, Gardette Maurice, Granet Désiré, Grandel Jean, Guéguin Pierre, 
Huynh Khuong An, Kérivel Eugène, Laforge Raymond, Lalet Claude, Lefebvre Edmond, Michels Charles, Môquet Guy, Pesqué Antoine, Poulmarc'h Jean, Pourchasse Henri, 
Renelle Victor, Tellier Raymond, Ténine Maurice, Timbaud Jean-Pierre, Vercruysse Jules.

A Nantes : Allano Maurice, Birien Paul, Blot Joseph, Blouin Auguste, Carrel René, Creusé Frédéric, Dabat Michel, Fourny Alexandre, Gil Joseph, Glou Jean-Pierre, Grassineau 
Robert, Grolleau Jean, Ignasiak Léon, Jost Léon, Le Moal André, Platiau Jean.

Au Mont-Valérien : Caldecott Hubert, Hévin Marcel, Labrousse Philippe, Ribourdouille André-Charles, Saunier Victor.

Ils ont donné l’espoir

Jeudi 13 octobre 

11H00  : inauguration des portraits des 48 fusillés cours de 50 
otages à Nantes.

Vendredi 21 octobre  

17H30  : Veillée au 50 otages (monument des 50 otages) à 
Nantes.

Samedi 22 octobre  

10H00  : Dépôt de gerbes, au monument des 50 otages à 
Nantes.

10H40  : Champs de tir du Bêle (Nantes), appel aux morts et 
dépôt de gerbes.

11H30 : Recueillement sur le carré des fusillés au cimetière 
de la Chauvinière (Nantes).

Dimanche 23 
octobre  

08H45 : Hommage aux 
époux Kérivel et aux 
résistants indrais, au 
Môle, devant la stèle de 
Léoncie et Eugène 
Kérivel à Indre.

10H00 : Hommage aux neufs fusillés du 15 décembre 1941 à 
la Blisière à l’orée de la forêt de Juigné des Moutiers.

14H00  : Départ du défilé vers la carrière (RDV au rond-point 
Fernand Grenier de Châteaubriant à 13h30).

14H30  : Commémoration dans la carrière des fusillés à 
Châteaubriant. Evocation historique avec la participation d’Yvan 
le Boloc’h précédée d’une allocution de Pierre Laurent, secrétaire 
nationale du PCF et de Philippe Martinez, secrétaire général de la 
CGT.

Le dimanche 23 octobre petits et grands entreront dans la 
carrière de Châteaubriant pour honorer la mémoire des 27 
qui furent injustement fusillés pour leur soif de justice, de 
paix et de liberté.

Le devoir de mémoire, mais bien plus, celui de commémorer 
l’esprit de résistance et de courage qui animait les 27 il y a 
maintenant 75 ans. Un anniversaire important lors duquel 
seront présents le Secrétaire National du Parti Commu-
niste Français, Pierre Laurent et le Secrétaire Général de la 
CGT, Philippe Martinez.

Un anniversaire pour donner du sens à l’heure où l’idéologie de 
haine de l’autre et où la régression sociale voudraient pouvoir 
s’imposer à nouveau. Où l’idéologie barbare de Daesh voudrait 
semer le trouble et faire vaciller la république si chèrement 
défendue, en son temps, par les 27 et tous leurs camarades 
résistants.

Alors oui, cette année encore, nous serons nombreux à rendre 
hommage à ces 27 militants communistes et ou de la CGT 
qui ont trouvé la mort à cause de leur engagement pour la 
liberté, la solidarité, la dignité humaine. Abattus en représailles 
et afin de décourager toute initiative de résistance suite à l’exé-

cution du Lieutenant colonel Holtz à Nantes par un groupe de 
jeunes résistants communistes. Ces 27 qui avaient été 
soigneusement choisis par Pierre Pucheu, ministre de Vichy, 
en vertu de leurs engagements politiques et syndicaux.
 
A travers eux, c’est bien sûr à tous les déportés, à tous les 
fusillés qu’il sera rendu hommage, à tous les résistants qui à 
travers les époques et dans le monde entier se battent 
pour l’émancipation humaine.

C’est cet esprit de résistance, le sacrifice de ces femmes et 
de ces hommes qui a pu conduire à ce que le Conseil National 
de la Résistance mette en place un programme ambitieux qui 
encore aujourd’hui reste un exemple.

C’est cet esprit de résistance qui doit continuer à être 
célébré et à vivre à travers les jeunes générations. 
 « Ils rêvaient de liberté, ils ont donnés l’espoir ». A nous 
aujourd'hui de faire vivre cet espoir et cette liberté 
auxquels ils aspiraient et qu’ils nous ont transmis par leur 
combat.
 

Tout sur les commémorations
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« Il y a cet état d’esprit de 
résistance et d’espoir qui 
continue de nous guider 
aujourd’hui »
Philippe MARTINEZ
Secrétaire Général de la CGT

A châteaubriant, je rendrai hommage à des résistants, des 
salariés, des militants syndicaux qui ont refusé l’occupation et 
la barbarie nazie. Le message de nos camarades qui sont 
tombés dans la carrière et des résistants de cette période 
c’était celui du refus de la répression, du totalitarisme et 
une formidable volonté de démocratie et de liberté des 
peuples. Ces militants œuvraient pour un monde meilleur et 
de leur combat est né le conseil national de la résistance 
(CNR) et son programme.
Bien que les périodes ne soient pas comparables, et c’était une 
profonde motivation de ceux qui ont été fusillés à 
Châteaubriant, c’est le même refus de la résignation qui nous 
anime. Ils portaient également un sens de l’internationalisme 
de la fraternité qui dans cette période où l’on essaie d’opposer 
les salariés entre eux, de stigmatiser les étrangers, donne 
encore plus de sens pour un certain nombre des valeurs qui 
sont les nôtres.
Résister comme ils l’on fait, c’est d’abord refuser les 
inégalités, les injustices, refuser un monde où les citoyens 
vivent de plus en plus mal. Mais on ne peut se contenter de 
seulement résister. 
Aujourd’hui, à la CGT, nous avançons un certain nombre de 
propositions pour montrer qu’il y a d’autres alternatives 
sociales possibles. C’est cette conjugaison, ce refus de la 
misère, ce refus de l’intolérance, ce refus de l’arbitraire patro-
nal qui nous anime et en même temps, résister, c’est aussi 
vecteur d’espoir afin que les choses aillent mieux pour la majo-
rité des citoyens de ce monde.
Nous devons faire preuve d’humilité par rapport aux cama-
rades qui sont tombés à Châteaubriant mais il y a cet état 
d’esprit de résistance et d’espoir qui continue de nous 
guider aujourd’hui.

« Le chemin de la résistance pour faire triompher 
les valeurs d'Humanité »
Pierre Laurent
Secrétaire National du PCF

Je serai présent à Châteaubriant pour 
rendre hommage à ces militants communistes et syndicalistes 
qui ont refusé l'asservissement de notre pays, et ont pris, 
jusqu'à en mourir, le chemin de la résistance pour faire 
triompher les valeurs d'Humanité face à la barbarie nazie et 
à ses complices de Vichy. 
Mais je serai présent aussi pour rappeler que leur combat porte 
des valeurs d'actualité : nous vivons une époque de catas-
trophes annoncées : de très puissants intérêts ont pris en main 
beaucoup trop de pouvoirs. Il s'agit aujourd'hui de les récupé-
rer, de rassembler pour  faire vivre la démocratie et inventer , 
à notre tour, un mode de développement basé sur la satis-
faction prioritaire des besoins de l’humanité. C'est un 
premier trait d'union avec nos camarades morts.
Le second est de mener, comme eux à leur époque, la lutte 
pour la paix qui reste, comme le disait Jaurès, « le plus grand 
des combats ». Nous refusons les logiques de guerre qui n'ont 
fait qu'aggraver les situations des peuples. La cérémonie sera 
l'occasion de dire que ces logiques ne règlent aucun des 
problèmes, mais au contraire creusent toutes les inégalités, 
martyrisent, comme à Alep aujourd'hui, des populations civiles 
innocentes, peuvent conduire l'humanité vers l'abyme et 
renforcent in fine le terreau sur lequel prospèrent la barbarie et 
le terrorisme. 
Faire avancer ces idées suppose d'être des acteurs inlas-
sables du rassemblement pour faire émerger un projet 
politique en rupture avec les politiques libérales et les logiques 
d'exclusion. Les 27 étaient avant tout des rassembleurs et 
nous voulons être dignes d'eux. Quand les responsables 
politiques de droite rivalisent dans le discours sécuritaire et 
xénophobes, quand un maire FN expulse de ses locaux une 
association comme le secours populaire, nous disons qu'il y a 
urgence à construire ce rassemblement. Et nous considérons 
qu'il n y a pas de fatalité, que si le pire menace il n'est pas pour 
autant inéluctable, qu' aucun scénario n'est inévitable... Là, est 
l'autre grand trait d'union entre les 27 de Châteaubriant et nous 
qui, aujourd'hui, continuons leur combat. 

En car : 

Au départ de Nantes (car gratuit):
Place du Vieux Doulon - 10h 15
Mairie de Doulon - 10 h 20
Malakoff: Bd de Sarrebruck à l’angle du Bd de Berlin et du 
pont Tabarly - 10h 25
Beaulieu: devant FR3 - 10h 30 et devant station CC Bd 
De Gaulle - 10h 35
Victor Mangin: Bd des martyrs Nantais de la Résistance: 
face station tramway - 10h 40
Chaussée de la Madeleine: face station tramway A 
Delrue - 10h 45
Chaussée de la Madeleine: angle de l’allée de la Maison 
rouge - 10h 50
Quai de la fosse: face Médiathèque J DEMY - 10h 55 
Place Cdt L’Herminier, face
Station tramway Chantiers Navals 11h et Arrêt de bus 
Gare Maritime 11h 05
Chantenay: Bd de la Liberté place J Macé 11h 10 Mairie 
Chantenay 11h 15
Place Zola (La Poste) Rue des renardières 11h 20
Rue des renardières et angle de la rue du Corps de Garde 
11h 25

Rue du Corps de Garde et angle du Bd de la Solidarité - 
11h 25
Place des Chataigniers angle du Bd du Massacre 11h 30
Bd du Massacre: angle de la rue Lepère et angle du Bd de 
Coubertin 11h 35
Bd du Massacre: angle de la route Vannes (Beauséjour) 
11h 35
Rue de la Patouillerie: place du Val d’Or 11h 40 Pont du 
Cens (arrêt de Bus) 11h 40
Route de Rennes (arrêt de bus Bout des Pavés) 11h 45
Chêne des Anglais (face Médiathèque) 11h 50
Bd Cassin (Les Roches angle av des bout des Landes) 
11h 55 - Le Cardo 12 h

Le retour se fera par le même itinéraire inversé. 
S’inscrire à : michelcharrier@bbo.fr ou comitedusouve-
nir@orange.fr

Pour les départ de Saint Nazaire, se renseigner auprès 
de l’UL CGT de Saint-Nazaire

En tram-train (plus navette car) :
Le Conseil Régional des Pays de la Loire met en place 
une circulation supplémentaire du tram-train Nantes-Châ-
teaubriant le dimanche 23 octobre pour les cérémonies 
du 75ème anniversaire.

Aller :
Départ de Nantes : 12h10
Arrivée à Châteaubriant : 13h17
Retour :
Départ de Châteaubriant : 18h21
Arrivée à Nantes : 19h29

La ville de Châteaubriant met en place une navette en car 
entre la gare et la carrière des fusillés pour ces horaires.

Le prix : 
Tarif forfaitaire à 20€ pour 5 
personnes aller et retours à 
prendre en tapant : tarif régio-
nal au distributeur sur le quai 
de la ligne Nantes-Châ-
teaubriant ou à la gare  de 
Nantes.

Un résistant centenaire :
Henri DUGUY

Inlassable passeur d’histoire et de mémoire, 
comme le qualifiait Aymeric Seassau, sécré-
taire de la fédération de Loire-Atlantique du 
PCF, lors de la réception en Mairie de 
Nantes, à l’occasion de ses 100 ans, Henri 
Duguy est aussi un militant, un résistant 
infatigable de la Paix. «  Cette période de 
ma vie, je l’ai vécue avec le souci perma-
nant de l’Humain, des autres, du combat 
collectif pour la sauvegarde de la Paix, 
d’être en permanence à l’écoute de tous 
ceux qui souffrent, ces qualités de 
militant, d’homme libre, j’en ai fait mon 
credo. »
Interné au camp de Choisel pour ses activi-
tés dans la résistance, il sera de ceux, 
défonçant les portes de leur baraquement 
qui entonneront la Marseillaise au moment 
où les 27 tomberont.

« Vous qui restez, soyez dignes de nous » 
avait dit Guy Moquet, rappellera Aymeric 
Seassau, vous l’avez été, nous devons le 
rester, insistera t-il à l’attention d’Henri et de 
ses camarades résistants et du public 
nombreux venu honorer les 100 ans d’un 
grand monsieur.

Cette année, Yvan le Bolloc’h sera de l’évocation artistique ! 

Acteur, comédien, musicien, animateur télé en son temps, l’homme n’hésite pas à s’engager et nul doute que sa présence lors de 
ce 75ème anniversaire fera évènement.
Pour les fans, il est à noter que 13 ans après caméra café note homme retrouve son compère Bruno Solo dans la pièce L’Heu-
reux élu, bientôt en tournée.

Spectacle

Philippe MARTINEZ et Pierre LAURENT seront présents
Les deux responsables seront présents pour les cérémonies du 75ème anniversaire, ils prononceront chacun une allocution 
avant le spectacle. NLA les a rencontrés et leur a demandé quel était pour eux le sens de ses commémorations.
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Le numérique et la société qui vient

BD : Hôpital public. Entretien avec le personnel hospitalier

Le nouveau manuel d’économie critique 
N° hors-série du Monde diplomatique 

 est sorti en kiosque début septembre au prix de 12 euros.

Deux cents pages illustrées pour comprendre les fonda-
mentaux et éclairer les questions brûlantes de notre temps.
En 2014, le premier opus de cette collection était consacré 

à l’histoire. Il s’agit cette fois d’éclairer les bases et les 
enjeux d’une discipline de pouvoir, l’économie, dont les 

principes gouvernent maints aspect de nos vies.

L'Huma café® a ouvert sa saison en invitant le philo-
sophe B. Stiegler, présenté par Dominique Landais, 
professeur au lycée Livet. Un public nombreux, attentif 
et réactif a participé à cette rencontre riche et passion-
nante.

B. Stiegler intervient volontiers dans le débat public 
dans L'Humanité, à la Fête ou lors des Etats généraux 
du numérique organisés par le PCF.

Il alerte sur la destruction massive d'emplois que la
« robolution » va engendrer. Cela pose la question du 
dépassement du salariat et d'une refondation de la 
société pour dépasser ce post-capitalisme barbare. « Il 
n' y a pas de fatalité » dit-il citant les actions menées en 
Californie contre Uber, AirBnB ou encore l'expérimenta-
tion lancée dans le territoire de Plaine commune (93).
Pour Stiegler, qui cite volontiers Marx et son 
hypothèse : « tout est-il automatisable ? », l'enjeu est 
« la déprolétarisation de la société ». La 1ère révolu-
tion industrielle a créé les prolétaires dépossédés 
de leur savoir-faire et remplacés par des machines. 
La 2ème - fordisme et taylorisme - a échangé le 
travail à la chaîne contre un pouvoir d'achat qui a 
créé le consumérisme mais elle a dépossédé les 
travailleurs de leur savoir-être.

La 3ème est en cours et impose de « reconquérir savoir, 
savoir-faire et savoir-être en répartissant le pouvoir 
d'achat, en redistribuant aux travailleurs les gains de 
productivité générés par l'automatisation, en inventant 
un modèle économique contributif (et un revenu contri-
butif, différent du revenu de base*) qui met cette révolu-
tion au service du progrès social et non du 
pillage ». 

L'humain augmenté peut être facteur d'améliorations 
mais peut aussi conduire au transhumanisme pour 
quelques privilégiés auquel travaille Google, danger 
sous-estimé selon Stiegler. 

B. Stiegler est revenu, avec pédagogie, sur l'analyse 
qu'il développe dans son livre « Dans la disruption »*. La 
société a vendu le souci d'humanisation au diable d'une 
technologie aveugle. Il s'agit d'aller plus vite que les 
sociétés pour leur imposer des modèle qui détruisent les 
structures sociales et tétanisent la puissance publique 
au point de la rendre impuissante. C'est ce qu'il appelle 
la disruption qu'il relie à l'anthropocène. Il ne s'agit pas 
de se faire peur. « Dans la disruption » est un livre 
fondamental, à lire pour raison garder.

* Dans la disruption (Les liens qui libèrent)

Loïc LE GAC

Le CHU de Nantes est un lieu de passage obligé pour 
tous. 
Premier employeur de la ville avec près de 12000 
salariés, diverses professions s’y côtoient réparties 
sur plusieurs sites: agents de nettoyage, techniciens, 
infirmier(e)s, médecins, aides-soignant(e)s, adminis-
tratifs, cadres. Au cœur de leur préoccupation le 
patient. L’hôpital est un concentré d’humanité, dans 
un huis-clos de béton et de verre.

Pour comprendre ce que devient ce lieu de vie, et surtout 
ce qu’il risque de devenir dans un avenir proche, sept 
dessinateurs se sont entretenus avec des salariés de 
l’hôpital. Cela donne sept histoires, sept approches 
sociales, avec des styles graphiques très différents.(*)
Emmanuel, l’infirmier aux urgences, Jeannie, l’agent de 
nettoyage, Jean-Luc, l’ancien médecin anesthésiste de 
Laennec (Hôpital Nord à Saint-Herblain), Sophie, 
l’infirmière en réanimation chirurgicale, Brigitte, la conseil-
lère conjugale (au sein du centre Simone-Veil) racontent 
leurs difficultés à exercer leur métier.

Le texte est dense, lourd de ces histoires terriblement 
authentiques où le personnel soignant est happé par la 
logique comptable d’une gestion financière de la 
santé. La souffrance des soignants est omniprésente, de 
ne pouvoir faire leur travail dans de bonnes conditions. 
Dans tous les services visités, à tous les postes, le même 
constat : une diminution de l’offre de soin de qualité 
souvent accompagnée d’une pression hiérarchique 

obligeant à ne plus pouvoir faire consciencieusement son 
travail.

Dans un dernier chapitre, un des auteurs, évoque le 
grand projet du CHU sur l’île de NANTES. Un super-hô-
pital qui donnera la part belle à l’ambulatoire.
« Un lieu rationnel et pensé pour la médecine du futur ? »
Interroge le dessinateur. « Il est illusoire de croire qu’on 
sait aujourd’hui ce que sera la médecine de demain. » 
répond Jean-Luc l’anesthésiste. « La seule chose qu’on a 
apprise des progrès de la médecine des 40 à 50 
dernières années, c’est qu’un hôpital est une chose 
vivante, en perpétuel mouvement », répond le praticien.

Nous devons penser un lieu modulaire, capable 
d’absorber les évolutions radicales à venir.
« Regarde l’histoire du CHU, des successions d’hôpitaux 
complets, trop vite trop petits, trop vite dépassés. Surtout 
ne pas figer l’avenir ».

Hors bulles, lors de la présentation de l’album Jean-Luc 
Landas est revenu sur son choix de l’hôpital public:
« Je suis devenu médecin hospitalier pour ne pas avoir 
à gérer mais pour me consacrer aux soins, à la 
recherche, à la formation. Or aujourd’hui, on demande 
aux médecins de gérer, mais en leur dictant les 
règles ». 

L’hôpital doit se concentrer sur l’humain et pas sur la renta-
bilité financière.

« Le regroupement envisagé va se traduire par des réduc-
tions drastiques du nombre de lits. Or, ne l’oublions pas, 
l’hôpital public est le seul moyen hospitalier pour faire 
face aux épidémies, aux catastrophes... ».

Après la lecture de cette BD, on ne voit plus l’hôpital et ses 
personnels de la même façon.

(*) Ce livre fait suite aux « Désobéisseurs du service public 
», dans lequel des salariés d’EDF, de l’Education natio-
nale... prenaient la parole.)

Hôpital public aux 
éditions Vide 
Cocagne.
15 euros. En vente 
en kiosque.

18 rue Geoffroy 
Drouet 44000 
NANTES

Tel 09 72 29 89 91
com@videco-
cagne.fr

lnvent'R, Les rencontres littératures jeunesse
Du 10 au 22 octobre plus de 10 jours consacrés à toutes les littératures jeunesse, à la lecture, à voix haute et à 
voix basse. Des animations sont proposées partout dans la ville de Saint-Nazaire. Au programme : des auteurs jeunesse 
à la rencontre des plus petits et des plus grands, des lectures parfois sur chaise haute, des spectacles, des ateliers, des 
expositions, un salon littéraire sous tente, une grande librairie et pleins de petits moments de lectures surprises. 
Pour tout savoir : http://mediatheque.mairie-saintnazaire.fr/

Bibliothèque 
Rencontre à L'Huma café® avec Bernard Stiegler

LIFE is VlP/VlP is LIFE
Deux soirées, deux salles... L'alvéole 14 de la base sous-marine se transforme en dancefloor géant avec le Vendredi 4 

novembre : Carpenter Brut, Electro. Toybloïd, punk garage. Pada Dub, Dub.
Et le Samedi 5 novembre au VIP PapierTigre, Rock. Papooz, Tropical garage. Panama Bende, Rap.
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Fête de l’Humanité
Engagement renouvelé de la ville pour la jeunesse

Congrès de l’Union Sociale de l’Habitat
Une crise du logement qui ne faiblit pas

Près de vous
Se tenant tous les ans, le Congrès de 
l’Union Sociale pour l’Habitat a posé 
ses valises à Nantes du 27 au 29 
septembre  ! Il a rassemblé les acteurs 
du logement social en France (orga-
nismes HLM, pouvoirs publics, profes-
sionnels du domaine…) avec pour thème 
cette année  : «  HLM  : l’innovation pour 
tous » et « être acteurs d’une société qui 
change ».
Chose qui ne semble pas changer 
d’année en année : la demande toujours 
très vive et trop souvent insatisfaite. En 
effet, le tiers des ménages en France 
peuvent prétendre à un logement 
social et 1,9 million demandes de loge-
ment social était en souffrance fin 
2015. « A Couëron (20 000 habitants) nous avons plus de 500 
premières demandes, dans une ville où il fait bon vivre. Nous 
constatons que 60  % des demandeurs vivent en dessous du 
seuil de pauvreté. Si nous (le groupe communiste) avons obtenu 
que 30  % de logements sociaux soient imposés dans les 
nouvelles opérations jusqu’à la fin du mandat, il y a logement 
social et logement social, il faut continuer à se battre pour des 
livraisons de PLUS et de PLAI » nous explique Guy Bernard*, 
congressiste et Conseiller municipal en charge du logement. Les 
luttes locales sont donc utiles pour atteindre les 200 000 
logements sociaux par an désirés par le Parti et des élus 
communistes dans l’objectif que les ménages ne consacrent pas 
une part trop importante de leurs revenus au logement, 20 % 
semblant acceptable.
Le reste à charge est une préoccupation essentielle à l’heure où 
les Aides Personnalisées au Logement seraient minorées pour 

650 000 ménages par la survalorisation 
de certains patrimoines (Livret A)…
«  Aujourd’hui, même en touchant les 
APL, une personne au RSA a, à sa 
charge 30 % du loyer… c’est beaucoup » 
s’inquiète Guy Bernard**. Même préoc-
cupation pour la jeunesse lorsqu’on 
sait que, sans APL, les jeunes 
d’île-de-France consacreraient 42  % 
de leurs revenus pour se loger. Or, « le 
logement des jeunes est un véritable 
enjeu : c’est l’accès à un premier emploi, 
à une formation, c’est un facteur d’éman-
cipation dans leurs parcours  » précise 
Robin Salecroix, Conseiller municipal de 
Nantes en charge de la vie étudiante et 
au logement des jeunes. Quant à la dyna-

mique politique, il juge que « les collectivités ne peuvent pas être 
volontaristes alors qu’en parallèle, l’État se désengage ».
En ouverture du Congrès, le Premier ministre, a déclaré que 
l’État ferait monter à 3 milliards d’euros le financement de l’État 
aux prêts à taux zéro pour le logement social… Annonce déce-
vante lorsque l’on sait que les aides à la pierre sont passées 
de 607 millions à 100 millions d’euros entre 2010 et 2015, 
que les organismes HLM auront été ponctionnés de 750 
millions d’euros entre 2015 et 2018 ou encore que le projet 
de loi de finances 2017 a oublié les 250 millions d’euros de 
financement promis pour le Fonds National des Aides à la 
Pierre créé en juillet.

*Guy Bernard est Conseiller municipal en charge du logement social à 
Couëron. 
**Robin Salecroix est Conseiller municipal en charge de la vie étudiante et 
au logement des jeunes et Conseiller communautaire.

1 millard d’euros  : montant du projet autoroutier annoncé début 
septembre, financé par l’État sur les péages mais sans la contribu-
tion des concessionnaires...

« Les élus locaux se sont emparé de la problématique du rétablis-
sement des comptes publics.» Christian Eckert, le secrétaire d’État en charge 
du budget fait preuve de perspicacité : les élus locaux s’adaptent à la rareté de leurs 
ressources… mais quelles conséquences ?

Nantes : un Congrès HLM militant
Le 27 septembre  : la Confédération Natio-
nale du Logement vient rappeler au Gouver-
nement son engagement sur les aides à la 
pierre en perturbant le discours du Premier 
ministre. Le 28 septembre : la CNL et CGT 
distribuent des tracts aux participants 
demandant plus de logements. Le 29 
septembre  : distribution de l’expression de 
l’Association Nationale des Élus Commu-
nistes et Républicains.
Tous les jours : la CNL fait signer sa pétition 
contre le rabot des APL.

Les communistes de Bouguenais s’expriment 
sur le contrat de co-dévelopement avec la 
Métropole
Ils ont partagé leur vision de l’intercommu-
nalité de progrès  : «  des coopérations qui 
permettent plus mais n’empêchent rien »… 
Assez loin de la feuille de route des lois 
NOTRe et Maptam qui renforcent des 
intercommunalités assumant efficacement 
des grands services publics, elles risquent 
tout de même de fragiliser la place politique 
des communes et de la démocratie de 
proximité. Cependant, ils ont pu exprimer 
leur satisfaction devant la politique d’inves-
tissement mise en œuvre sur leur commune 
et sur la métropole en général.

Parrainage de mineurs étrangers
Le premier octobre à Nantes, faisant suite à 
des actions similaires à Saint-Herblain et 
ailleurs, des parrainages de mineurs étran-
gers ont eu lieu. Appuyés par des associa-
tions (LDH, RESF...), les filleuls sont 
souvent des mineurs étrangers qui n’ont 
pas été reconnus mineurs par les autorités 
et ne bénéficient ainsi pas des dispositifs de 
protection de l’enfance qui s’appliquent tant 
aux nationaux qu’aux non-nationaux. Le 
filleul sera accompagné par des citoyens, 
élus ou non qui veilleront à leur prodiguer 
conseils et aides, à éviter une reconduite à 
la frontière et à permettre l’insertion dans 
l’emploi ou la réussite des études. Les élus 
et militants communistes sont partie 
prenante de ces démarches.

Ad’AP adopté à Saint-Nazaire le 23 
septembre
Les élus communistes ont soutenu l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée proposé par la 
majorité. Projeté sur 9 ans, il aura été conçu 
dans un partenariat vertueux entre services, 
élus et associations représentants les 
intérêts des personnes handicapées. Les 
communistes notent qu’une ville facile à 
vivre pour les personnes handicapées est 
une ville plus facile à vivre pour tous.

Les communistes Nazairiens engagés pour le 
port
Lors du dernier Conseil municipal, après 
avoir exprimé leurs inquiétudes au sujet de 
l’avenir du port, mis à mal par la menace de 
fermeture de la centrale de Cordemais, ils 
ont appelé à une accélération des projets 
permettant d’assurer dans les meilleures 
conditions le plan de charge de la construc-
tion navale et aéronautique.

Communes debout !
Saint-Nazaire

Comme chaque année, l’Association Nationale des Élus Com-
munistes et Républicains de Loire-Atlantique contribue aux 
débats de la fête de l’Humanité. A l’écoute du public  : Domi-
nique Adenot, Président de l’ANECR, Janine Vaux de la conver-
gence nationale des services publics, Marc Dolez, député, 
Gilles Leproust, Maire d’Allonnes et membre du bureau de 
l’Association des Maires de France.
Défendre la commune, c’est défendre le service public 
local  : ceux qu’exerce en propre la commune (avec 
l’exemple des tentatives de regrouper les écoles rurales) 
ou l’intercommunalité mais aussi ceux qui se trouvent sur 
la commune en général. Car, d’un point de vue démocratique, 
les élus municipaux sont très importants : ils ont la proximité et 
le contact avec le réel permis par le nombre… À titre d’exemple, 
les regroupements divers feront passer les élus municipaux de 
1800 à 180 dans le Maine-et-Loire à terme  ! La menace est 
donc réelle… et contribuera à creuser le fossé entre les citoyens 
et leurs représentants, fossé que tentent de combler les élus 
communistes et républicains, même lorsqu’ils exercent des 
fonction nationales… où, contrairement à bien d’autres ils 
mettent en cohérence positionnements locaux et nationaux.

Lors du Conseil municipal du 23 septembre, Yvon Renevot, 
Adjoint en charge de la jeunesse a pu dévoiler et faire adopter le 
nouveau shéma directeur sur la jeunesse, co-construit avec les 
intéressés. En parallèle, un espace jeunesse, lieu d’informations 
ciblées devrait ouvrir ses portes au second semestre 2017 dans le 
centre-ville. 
De plus, sera fondé un espace de concertation, « Jeunes en ville » 
sera donc l’assemblée des 12-25 ans traitant des questions quoti-
diennes… et qui évaluera aussi le schéma directeur dans ses 3 
orientations. La première est «  Consolider la place des jeunes 
dans la Cité ». Car la jeunesse est aussi une transition entre l’ado-
lescent et l’adulte, qui s’accompagne de devoirs civiques 
nouveaux et de l’ouverture à l’engagement au service de la collec-
tivité. L’engagement et l’initiative doivent aussi être valorisés, 
c’est la finalité de la deuxième orientation  : pour cela la 
commune développe le service civique et les événements 
fédérateurs dans lesquels s’appliquer et pouvant déboucher 
sur une implication dans le socio culturel ou le sport. 
Enfin, pan crucial : l’autonomie des jeunes, à laquelle la ville contri-
bue en lien avec la mission locale, la maison des adolescents et 
d’autres, afin de faire des jeunes des acteurs de leur avenir et, le 
cas échéant de les accompagner socio-éducativement. Des enga-
gements municipaux qui traduisent, selon Yvon, la confiance des 
nazairiens dans leurs jeunesses.



Autour de vous... 8

Voyage de solidarité de la JC

NOM :………………………………………….....…..…………PRENOM :…………………….…………….…………………

ADRESSE :………………………………………………………..………………………………………………………………..

TEL:……………………………….….….…. EMAIL:………………………………………………………………………………

Bulletin à retourner au :
Jeunes Communistes 44 - 41 rue des Olivettes 44000 NANTES 

accompagné d’un chèque à l’ordre du MJCF 44

En vue du départ de militants des Jeunes Communistes en Palestine, du 20 au 31 
octobre nous faisons appel à votre solidarité. Le MJCF organise chaque année des 
voyage en Palestine qui ont permis à des dizaines de jeunes communistes de pouvoir, 
une fois, revenus faire partager leur expérience. Ces voyages s’inscrivent dans la 
longue lignée des combats menés par les communistes pour l’autodétermination des 
peuples matérialisés aujourd’hui par l’engagement du MJCF pour une paix juste et 
durable en Palestine.

La jeunesse est une période particulière de la vie, période d’apprentissage et de 
formation dans tous les domaines. Les jeunes sont aujourd’hui confrontés à une 
grande diversité de situations, selon qu’ils soient lycéens, étudiants, apprentis, 
stagiaires, salariés ou privés d’emploi. Tous ont un point commun: la précarité sans 
précédent qui est imposée à l’ensemble d’une génération.
La précarité c’est le lycéen dont la bourse annuelle plafonne à 918€ et qui doit acheter 
son matériel professionnel, faire une heure de transport pour rejoindre son lieu de 
travail tout en espérant, sans garantie, percevoir une gratification de stage qui couvri-
ra ses frais. C’est l’étudiant qui doit se débrouiller avec 550€ par mois de bourse. 
C’est l’étudiante qui doit jongler avec ses TD et son boulot de caissière. C’est 
l’apprenti qui perçoit un quart de SMIC. Ce sont ces jeunes diplômés ou non, qui 
perçoivent 573,65€ pour un service civique.
La précarité c’est le quotidien des exploités et les jeunes y sont particulièrement expo-
sés. 24% de chômage chez les 15/24 ans. Le taux de pauvreté des 18-29 ans est de 
18,6% contre 12,3% pour l’ensemble de la population.

C’est pour aller au-delà de ces chiffres que le MJCF a décidé d’aller voir ces jeunes 
avec ses propositions. Questionnaire par questionnaire les jeunes communistes 
entendent discuter avec l’ensemble des jeunes de ce pays de solutions concrètes à 
leurs galères quotidiennes.

Des solutions existent !

Elles passent d’abord par des services publics renforcés et armés pour répondre aux 
besoins des jeunes. Dans des domaines aussi divers que le logement, les transports, 
la culture, et le sport, des services publics efficaces et accessibles sont nécessaires.
La jeunesse est une période d’accès à l’autonomie et de formation. Mettre en place 
un revenu sur le temps de la formation, c’est reconnaitre cette période et la protéger 
de la même façon que la retraite pour les anciens travailleurs.
La formation ne doit être plus un processus de tri, chaque jeune doit pouvoir s’épa-
nouir dans la formation de son choix. La sélection à l’entrée des formations n’est la 
solution à aucun problème, former largement aujourd’hui c’est répondre aux enjeux 
de demain. 
Un jeune travailleur ne devrait pas pouvoir être payé moins que le SMIC. Qu’il soit en 
stage ou en apprentissage, il doit être payé à la hauteur du poste occupé. Cette 
exigence implique également la fin des contrats d’exception (Emploi d’avenir, service 
civique, etc) au profit du retour d’un emploi stable et rémunérateur. 
Tous ces droits, pour être mis en place, doivent être attachés à un statut social pour 
les jeunes. Un statut unique et universel qui assure à chacun les conditions maté-
rielles de son autonomie, de sa formation et de son entrée dans l’emploi.

Parce que malgré la précarité qui touche les jeunes, les situations sont diverses, les 
jeunes communistes proposent à chaque jeune qui le souhaite de donner son avis sur 
leurs propositions à travers un questionnaire : 

http://www.jeunes-communistes.org/node/12953

Melissa Journoud
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L’édition 2016 de la fête de l’Humanité fut encore 
un grand succès !  450 000 visiteurs sont venus 
faire la fête, échanger, débattre, assister aux 
nombreux concerts, savourer des spécialités régio-
nales et internationales. Ces centaines de milliers 
de personnes en auront décidemment pris plein 
les yeux, les oreilles et les papilles ! Dans un 
contexte politique, social et démocratique délétère, à 

quelques mois d’échéances politiques majeures, la fête de l’Huma aura atteint ses 
objectifs : être un temps fort de la rentrée, un carrefour de luttes, le moment où le 
peuple de gauche, les forces politiques, sociales et associatives se donnent 
rendez-vous pour travailler à la construction d’un monde libre, solidaire et pacifique. 
A cette occasion plus de 1000 personnes ont décidé de rejoindre le PCF.
La Loire-Atlantique y était ! La présence du stand de la fédération du PCF aura 
cette année encore été remarquée. La décoration du stand, la qualité des produits 
servis, le dynamisme des 85 militants et amis tout au long du week end, la présence 
politique du pôle écologie du Conseil national du PCF, l’animation de la consultation 
citoyenne, le débat avec l’Union des Etudiants Communistes, les 32 adhésions au 
PCF réalisées sur le stand, font de la « Table de l’Atlantique » un lieu où il fait bon 
manger et faire de la politique. Un grand merci à tout les bénévoles du stand qui, 
cette année encore, auront donné leur temps, leur énergie et leur bonne humeur.

Fête de l’Huma 2016  : Merci aux Camarades

Lucette CROSSOUARD nous a quittés. Encore jeune adolescente, Lucette s’est 
engagée dans la résistance où elle effectua des missions d’agent de liaison. Par la 
suite, elle militera au sein de l’Union des Femmes françaises et du PCF. Toute sa vie 
elle aura été une militante de la solidarité, de la justice sociale, de la paix et de la 
transmission de la mémoire au sein du comité départemental du souvenir dont elle fut 
longtemps la trésorière. Nous avons aussi appris le décès de Michel ROBERT, 
militant du PCF, ancien syndicaliste de l’entreprise Huard à Châteaubriant, il avait 
aussi présidé le comité local du souvenir de Châteaubriant. Généreux et chaleureux, 
il laisse un grand vide dans le pays castelbriantais. Enfin, Simone JAMIN, s’en est 
aussi allée à l’âge de 89 ans. Toute sa vie fut marquée par un engagement militant au 
service des plus modestes. Longtemps militante syndicale dans la métallurgie, au 
sein du PCF et dans l’association « Comité vérité misère », elle va beaucoup nous 
manquer.
La fédération de Loire-Atlantique du PCF, l’équipe des Nouvelles de Loire-Atlantique, 
présentent aux familles et aux proches de ces 3 infatigables militant(e)s, leurs plus 
sincères condoléances.

Hommage à Lucette, Simone et Michel
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